
Compte rendu du CDAS du 28 avril 2026

Lecture des déclarations liminaires SOLIDAIRES puis FO.

I) Au niveau national 

LA RESTAURATION COLLECTIVE
Le Secrétariat Général (SG) décrète la hausse du reste à charge pour les agents en 
matière de restauration. Cette hausse est causée par l’inflation sur les produits, par le 
resserrement  des  normes  avec  loi  ÉGALIM  et  par  la  baisse  du  financement  du 
matériel et investissement des restaurants sauf projets engagés.
Le  budget  global  reste  ainsi  à  l’identique  mais  les  charges  liées  au  budget  des 
restaurants augmentent. Ce budget reste certes stable depuis 3 ans mais c’est sans 
compter que les prix augmentent !

Le  SG  signe  également  la  fin  des  tickets  restaurants  lorsque  le  restaurant 
financier est fermé en période estivale.

LE LOGEMENT
Selon le SG, les demandes de logement déposées par les agents ne seraient pas 
assez précises (nature du logement ? pour qui ?). Un resserrement du réseau est ainsi 
privilégié.
Solidaires est intervenu par rapport au point d’indice et aux conditions actuelles 
d’accès aux logements :  il faut parfois 3 fois le salaire en garantie ! 

LES RÉSIDENCES ÉPAF
La cession de bon nombre d’entre elles continuent.  Une partie du prix est versée 
dans le budget général de l’État… mais pas au bénéfice de l’action sociale !

LES COLONIES
La doctrine  vacances  ASF  « premier  inscrit  premier  servi »  ne  changera  pas  cette 
année

II) Au niveau départemental

CONDITIONS DE TRAVAIL DES PERSONNELS DE L’ACTION SOCIALE
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Au 1er janvier 2027,  le bâtiment A,  doit  être vidé.  Un devis puis des travaux sont 
prévus  à  JAURÈS  pour  installer  le  nouveau  pôle  médico-social  qui  accueillera  le 
médecin  du  travail,  l’assistante  sociale  et  la  déléguée  à  l’Action  Sociale  du 
département. 

ORDRE DU JOUR DU CDAS

- 1er point CDAS approbation du PV CDAS

- présentation séminaire du 7 avril par le président du CDAS :
* le SG a mis des moyens pour piloter la mise en place de la PSC;
* maintien des actions locales avec report du budget 2025 à l’identique mais qui ne 
tient toujours pas compte de l’inflation !
Les actions locales ont l’appui du directeur de la DDFIP et du président du CDAS.
Pour minimiser les coûts de déplacement, les actions locales sont privilégiées.
* état d’avancement des prestations :
- rappel des finalités,
-  l’augmentation des frais  de transport et  l’augmentation salariale des personnels 
d’animation et  des personnels  pédagogiques pour animer les  colonies  a  eu pour 
conséquence la baisse de l’offre proposée aux familles et colons.
NB : Les animateurs ont dû être augmentés car la faible rémunération n’attirait plus 
de potentiels salariés. 
* déploiement de la communication :

  plan de communication action locale 2026→
 nouvel outil pour la gestion des arbres de Noël (ADN)→

l’application ADN remplace MICADOS :
 démarches numériques via GRIST privilégiées→

- Bilan CAL (crédits actions locales) 2025

La sortie au Potager extraordinaire a été très appréciée.
La sortie à Finfarine a également trouvé son public, 39 participants dont 4 nouvelles 
familles n’ayant jamais bénéficié de sorties locales.
Les cartes cado 2024 ont été clôturées au 01/12/2025. 7 personnes n’ont pas utilisé 
SWILE et ont par conséquent perdu le bénéfice de la carte cadeau.
La location de la salle pour l’arbre de Noël a encore augmenté.

- Restauration collective en Vendée  :
Le taux de prise, soit le nombre d’agents par rapport au nombre de repas, est bon.
Dans les restaurants financiers des Herbiers et de Challans, la situation est stable.
Au RIA, rien à signaler.
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Pour les Sables, il y a un point de vigilance : maintien de l’association ? Peut-être un 
autre prestataire.

- Action FIL (Fonds d’innovation locale) : « bien dans son corps bien dans sa tête à 
l’aube de la retraite » proposée par le 49 a été l’action retenue par le SG pour la 
région Pays de la Loire
70 présents dont 7 pour la Vendée à cette action.

-  Pour information, l’association ARAFIV (Amicale des retraites des administrations 
financières de Vendée) cessera au 31/12/2026. Créée il y a 27 ans, elle ne trouve plus 
de bénévoles pour la faire vivre.

- Voeux émis par les organisations syndicales, qui seront portés à l’étude du SG :
* demande d’un chèque carburant de 100 € par agent pour faire un geste dans un 
contexte inflationniste ;
* revalorisation du titre-restaurant (financé à hauteur de 3 € par l’employeur, les 3 
autres  euros  sont  à  la  charge  de  l’agent),  celui-ci  est  à  6  €  depuis  tellement 
longtemps qu’on ne se rappelle plus depuis quand ! 
* fin du système « 1er inscrit 1er servi » pour les colonies notamment.
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Solidaires finances sera toujours présent pour défendre les intérêts des agents.

Pour toutes vos questions, vous pouvez prendre contact avec vos représentant-es en CDAS ( Flore 
Aublet, Anne Bessonnet, Isabelle Bouvard, Romain Magnier, Karine Pénisson et Angélique Poreau).

4


